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l'Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI)

et au Fonds Mondial pour les vaccins

Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de GAVI; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

Les questions doivent être adressées au Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de GAVI. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

La république de Guinée est située en Afrique de l'Ouest. Elle fait partie des pays pauvres très endettés. Le revenu  par tête d'habitant  est de 510 USD par habitant en 1999 (Banque Mondiale 2000).

Suivant le recensement général de la population et de l'habitat, dernier en date, réalisé en 1996, la Guinée compte 7.164.893 habitants.

Le taux d'accroissement annuel est de 2,8%. Le taux de natalité est de 45 pour 1000 et le taux de mortalité infantile est de 98 pour 1000 en 1999.

Pour l'année 2002, la population cible en PEV est 338.243 enfants de 0 à 11 mois et pour la consultation prénatale, 380.523 femmes enceintes.

Pour la même année, les taux de couverture pour les différents antigènes sont: BCG = 71%; DTC3 = 58%; Rouvax = 71%;  VAT2 = 53% et le VAA = 17%. Ce dernier antigène a été introduit en septembre 2002.

Les vaccinations se pratiquent dans des conditions de faible sécurité et dans un contexte de prévalence d'infection VIH égale à 2,8 % au niveau national.

Au cours de l'année 2002, la Guinée a élaboré la politique nationale de la sécurité des injections. Les stratégies de cette politique sont mises en œuvre par le concours des partenaires au développement. Elles demandent un soutien pour le développement des actions durables.

L'objectif envisagé est d'atteindre une couverture vaccinale égale ou supérieure à 80% pour tous les antigènes avec des pratiques d'injections sécurisées.

Pour ce faire, en l'espace de 4 ans (De 2003 à 2006), 1.269.576 enfants de 0 à 11 mois et 1.631.666 femmes enceintes  sont attendus pour une utilisation effective nos services de vaccination .

Les besoins en matériels pour développer ces activités de vaccination sont : 

· Seringues autobloquantes: 12 284 940 (BCG = 1 492 212 et pour les autres vaccins  9.333.394).

·  Seringues de dilution: 4683 023 ;

·  Boites de sécurité ou réceptacles: 141 272

La volonté politique du gouvernement de la république de Guinée et ses partenaires au développement (OMS, UNICEF, GAVI etc.) à travers l'élaboration et la mise en application  la politique nationale de la sécurité des injections et le fonctionnement du CCIA donnent de l'espoir à un soutien durable à la promotion de la sécurité des injections en Guinée. 

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de la République de Guinée s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance technique, financière et matériel, afin de soutenir le Programme Elargi de Vaccination notamment la Politique de la sécurité des injections décrite dans cette proposition. 
Signature:
Professeur Mamadou Saliou Diallo.

Fonction:
Ministre de la Santé publique
Date:
………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date              Signature

Ministère de la Santé
Dr Momo Camara, Secrétaire Général 



Dr Djenou Somparé, Chef section Immunisation   



Dr Yéroboye Camara, Chargé de la politique sanitaire



Dr Sékou Condé, DN établissements de soins



Dr Harirata Bah, DN pharmacies et laboratoires



Dr Mahi Barry, DN santé publique 



Dr Abdourahmane Shérif, Coordinateur PEV



Dr Pépé Dramou, Coord. Santé Nutrution



Dr Mamady Condé, Coord. Santé Génésique



Dr Balla Camara, DN santé scolaire et Universitaire


Ministère Enseignement Supérieur
Mr Oury BAH


Ministère Finances
Mme Diaka KEBE


Ministère Chargé de la Coopération
Oumou Diallo CAMARA


Ministère Agriculture
Kanfory CAMARA


Représentant Ministère Pêche et Aquaculture
Abdoulaye SYLLA


Ministère chargé de l’administration du territoire / décentralisation / sécurité
M.  SIMBIANO Marcel


Ministère chargé de  la jeunesse
Bernadette KOLIE


Ministère chargé des Affaires sociales, promotion féminine et enfance
Thierno Amadou BAH


Ministère chargé de l’environnement
Lonceny Camara


OMS
Dr Khadidiatou MBAYE


USAID
Mr  Harry Binholz


UNICEF
M. Marcel  RUDASINGWA


ROTARY CLUB POLIO PLUS
Mr Ibrahima Diakité


UNION EUROPEENNE



GTZ
M. 


BANQUE MONDIALE
M. 


COOPERATION JAPONAISE
M.  


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr Djenou Somparé
                   Fonction/adresse: Chef de Section immunisation

N° de tél.: (224) 46-35-20 

             BP 800 Conakry - GUINEE 

N° de fax : (224) 46-35-20 

 

Courrier électronique : pevgui@eti-bull.net 



Autre adresse:

Nom :
Dr Abdourahmane Shérif            Fonction : Coordinateur national PEV/SSP/ME 

N° de tél. (224) 40 88 43 ; (224) 22-75-99   


N° de fax………………………….. 

          BP 585 Conakry - GUINEE  

Nom :
Dr Mahi BARRY Fonction :  Directeur National de la Santé – Ministère de la Santé Publique
N° de tél. (224) 011 - 252299


N° de fax…………….. 

          BP585  Conakry - GUINEE  

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1: Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population

PNB par habitant
USD

Nourrissons survivants* 

Taux de mortalité infantile 
/ 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé

Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


2000
2001
2000
Groupe d’âge
2001
Groupe d’âge

2000
2001

BCG
71 %

82 %
12 – 23 mois


Tuberculose
ND


DTC









Diphtérie
0




57 %

43 %
12 – 23 mois


Coqueluche
231


VPO3
57 %

43 %
12 – 23 mois


Poliomyélite
0


Rougeole
59 %

40 %
12 – 23 mois


Rougeole
12 632


TT2+  (Femmes enceintes)
42 %

38 %



Tétanos NN 
117


Hib3 
ND

ND



Hib
18


Fièvre jaune
ND

ND



Fièvre jaune
552


HepB3  
ND

ND



Séroprévalence hepB (si disponible)
ND


Supplémentation

en vitamine A  


Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)











Nourrissons              ( > 6 mois)










Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste :

NB : Suite à des campagnes de vaccination effectuées dans vingt (20) districts sanitaires à faible taux de couverture et à accès difficile de septembre à décembre 2000, les taux de couverture de routine sont passés de 43 à 57 % pour le DTCP3 et de 40 % à 59 % pour la rougeole. Les données de l’enquête de 1999 et 2000  sont obtenues respectivement de l’enquête démographique et de santé (EDS) et à partir de la revue externe du PEV. Toutes les enquêtes ont été effectuées selon la méthode OMS par grappe. Les données de routine sont obtenues à partir des rapports des districts sanitaires de tout le pays.

· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé

· PNDS, etc…
Numéro de document …………..

Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI…Comité de Coordination Inter Agences pour le Programme Elargi de Vaccination

· Date de la constitution du CCI A…19 janvier 2001
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …Multisectorielle

· Fréquence des réunions : Trimestriel

· Composition:

Fonction


Titre / organisation
Nom

Président(e)


Secrétaire général  du Ministère de la santé publique
Dr MOMO Camara

Secrétaire
Directeur du PEV
Dr Djenou Somparé

Membres
Chargé de la Politique sanitaire
Dr Yéroboye Camara, 


DN établissements de soins
Dr Sékou Condé, 


DN pharmacies et laboratoires
Dr Harirata Bah, 


DN santé publique
Dr Mahi Barry, 


Coordinateur PEV
Dr Abdourahmane Shérif, 


Coord. Santé Nutrution
Dr Pépé Dramou, 


Coord. Santé Génésique
Dr Mamady Condé, 


DN santé scolaire et Universitaire
Dr Balla Camara, 


Ministère Enseignement Supérieur
M. Oury BAH


Ministère Finances
Mme Diaka KEBE


Ministère Chargé de la Coopération
Oumou Diallo CAMARA


Ministère Agriculture
Kanfory CAMARA


Représentant Min.istère Pêche et Aquaculture
Abdoulaye SYLLA


Ministère chargé de l’administration du territoire / décentralisation / sécurité
M.  SIMBIANO Marcel


Ministère chargé de  la jeunesse
Bernadette KOLIE


Ministère chargé des Affaires sociales, promotion féminine et enfance
Thierno Amadou BAH


Ministère chargé de l’environnement
M Lonceny Camara


OMS
Dr Khadidiatou MBAYE


USAID
Mr  Harry Binholz


UNICEF
M. Marcel  RUDASINGWA


ROTARY CLUB POLIO PLUS
Mr 


UNION EUROPEENNE



GTZ
M. 


BANQUE MONDIALE
M. 


COOPERATION JAPONAISE
M. 

· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
        Numéro de document

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
        Numéro de document

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
        Numéro de document

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates









· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants:

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document…..



· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document…..

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composante ou secteur
Mois/année







6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
      Numéro de document

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution









Tableau 3: Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et micronutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays






































Vitamine A





· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base et objectifs


2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

Naissances
329 030
338 243
347 714
357 450
367 459
377 748
388 325
399 198

Décès de nourrissons
32 245

(98/1000)
33 148 (98/1000)
31 295

(90/1000)
32172

(90/1000)
33 072

(90/1000)
32 109

(85/1000)
31 066

(80/1000)
31 936 (80/1000)

Nourrissons survivants
296 785
305 095
316 419
325 278
334 387
345 639
357 259
367 262

Femmes enceintes
370 159
380 523
391 178
402 131
413 391
424 966
436 865
449 097

Nourrissons vaccinés avec le BCG*
269 805

(82%)
287 507

(85%)
299 034

(86%)
310 982

(87%)
323 364

(88%)
336 196

(89%)
349 493

(90%)
359 278 (90/1000)

Nourrissons vaccinés avec le VPO3**
207 750

(70%)
228 882

(75%)
253 135

(80%)
276 494

(85%)
284 229

(85%)
293 836

(85%)
321 533

(90%)
330 536 (90%)

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC**
207 750
228 882
253 135
276 494


284 229
293 836
321 533
330 536 (90%)

Nourrissons vaccinés  contre la rougeole**
207 750
228 882
253 135
276 494
284 229
293 836
321 533
330 536 (90%)

Nourrissons vaccinés avec hépatite B**
118 714

(40%)
152 543

(50%)
189 851

(60%)
211 431

(65%)
234 071

(70%)
259 267

(75%)
285 807

(80%)
293 810 (80%)

Nourrissons vaccinés avec HIB**
118 714

(40%)
152 543

(50%)
189 851

(60%)
211 431

(65%)
234 071

(70%)
259 267

(75%)
285 807

(80%)
293 810 (80%)

Nourrissons vaccinés contre la Fiévre jaune **
118 714

(40%)
152 543

(50%)
189 851

(60%)
211 431

(65%)
234 071

(70%)
259 267

(75%)
285 807

(80%)
293 810 (80%)

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
185 080

(50%))
228 315

(60%)
234 707

(60%)
276 386

(68%)
281 484

(68%)
310 045

(73%)
339 493

(80%)
348 999 (80%)

Supplémentation en vitamine A 
Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
185 080
228 315
234 707
276 386
281 484
310 045
339 493
348 999


Nourrissons (6 – 59 mois) 19 % Pop. Totale
1 562 893
160 665
1 651641
1697887
1745427
1794299
1844540
1 896 191

* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Taux réels et objectifs


2001
2002
2003
2004
2005
2006
2006
2008

Taux de perte










Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100









· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination:  
Dans le cadre de la politique nationale pour la sécurité des injections élaborée en avril 2002 et adoptée par le Gouvernement en juillet 2002, la Guinée a adopté la stratégie d’utilisation des seringues auto-bloquantes pour la vaccination et la collecte des seringues usagées dans des réceptacles de sécurité. Les réceptacles remplies seront ensuite incinérés. Cette stratégie fut mis en œuvre dés l’année 2002 grâce à l’aide budgétaire non remboursable du Gouvernement Japonais. Cette stratégie se poursuivra avec GAVI et avec la prise en charge progressive du Gouvernement dans le cadre de l’Initiative pour l’Indépendance vaccinale (IIV).

. Cette politique vise à promouvoir l'utilisation sure et rationnelle des injections préventives et curatives.

Pour atteindre cet objectif, les axes stratégiques suivants ont été définis:

1. Le développement du changement de comportement des soignants, des patients et de la communauté pour parvenir à des pratiques sures et réduire l'utilisation abusive des injections.

2. L'approvisionnement continu en matériels et consommables selon les normes.

3. La gestion des déchets piquants.

Pour faciliter la mise en œuvre de cette politique, des normes et procédures ont été élaborées. Elles comportent entre autre:

· La proscription de l'utilisation du matériel injection à usage multiple;

· La recommandation des seringues autobloquantes pour les activités préventives et des seringues et aiguilles à usage unique pour les activités curatives;

· L'utilisation des collecteurs de sécurité pour les déchets piquants et leur incinération à haute température;

· La formation du personnel de santé et l'information de la population.

La mise en œuvre de la politique nationale pour la sécurité des injections à travers un plan contribuera à l'amélioration de la qualité des soins en Guinée. Le succès de son application reposera sur l'engagement:

· du gouvernement et des partenaires à assurer la disponibilité du matériel et des consommables;

· des prescripteurs de soins à respecter les normes de sécurité pour les injections et,

· des communautés à collaborer pour la mise en œuvre de cette politique. 

· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
N° 16.

7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). GAVI n’apporte un soutien que pendant trois ans de vaccinations de routine.
Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le BCG 



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin BCG. (de femmes enceintes devant recevoir le TT) 

Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
299 034
310 982
323 364
336 196

B
Nombre de doses par enfant  
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de BCG
A x B
299 034
310 982
323 364
336 196

D
Seringues auto-bloquantes (+10%  de perte)
C x 1,11
331 928
345 190
358 934
373 178

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 
 
D x 0.25
82 982
0
   0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
414 910
345 190
358 934
373 178

G
Nombre de doses par flacon
20
20
20
20
20

H
Facteur de perte de vaccins

2 ou 1,6
2
2
2
2

I
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x H x 1,11 / G
33 192
34 519
35 893
37 317

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1,11 / 100
4 481
4 215
4 382
4 556

Tableau 6.2: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le DTC  



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin DTC.  
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
253 135
276 494


284 229
293 836

B
Nombre de doses par enfant  
#
3
3
3
3

C
Nombre de doses de DTC
A x B
759 405
829 482
852 687
881 508

D
Seringues auto-bloquantes (+10%  de perte)
C x 1,11
842 940
920 725
946 483
978 474

E
Stock régulateur de seringues auto-bloquantes 
 
D x 0.25
210735
0
0
0

F
Total seringues auto-bloquantes
D + E
1053675
920725
946483
978474

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins

2 ou 1,6
1,6
1,6
1,6
1,6

I
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x H x 1,11 / G
0
0
0
0

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1,11 / 100
11 696
10 220
10 506
10 861

Tableau 6.3: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le TT  



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre de femmes enceintes devant recevoir le TT

Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
391 178
402 131
413 391
424 966

B
Nombre  par femme pour le TT
#
2
2
2
2

C
Nombre de doses de TT 
A x B
782 356
804 262
826 782
849 932

D
Seringues auto-bloquantes (+10%  de perte)
C x 1,11
868 415
892 731
917 728
943 425

E
Stock régulateur de seringues auto-bloquantes 
 
D x 0.25
217 104
223 183
229 432
235 856

F
Total seringues auto-bloquantes
D + E
1 085 519
1 115 914
1 147 160
1 179 281

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins

2 ou 1,6
1,6
1,6
1,6
1,6

I
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x H x 1,11 / G
0
0
0
0

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1,11 / 100
12 049
12 387
12 733
13 090

Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le vaccin rougeole 



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin pour la rougeole. 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
253 135
276 494
284 229
293 836

B
Nombre de doses par enfant  
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de vaccins contre la rougeole 
A x B
253 156
276 494
284 229
293 836

D
Seringues auto-bloquantes (+10%  de perte)
C x 1,11
280 980
306 908
315 494
326 158

E
Stock régulateur de seringues auto-bloquantes 
 
D x 0.25
70 245
0
0
0

F
Total seringues auto-bloquantes
D + E
351 225
306 908
315 494
326 158

G
Nombre de doses par flacon
#
10 
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins

2 ou 1,6
1.6
1.6
1.6
1.6

I
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x H x 1,11 / G
44 961
49 105
50 479
52 185

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1,11 / 100
4 398 
3 952
4 062
4 311

Tableau 6.5: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le vaccin fièvre jaune 



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin fiévre jaune.  
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
189 851
211 431
234 071
259 267

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de vaccin fièvre jaune
A x B
189 851
211 431
234 071
259 267

D
Seringues auto-bloquantes (+10%  de perte)
C x 1,11
210 735
234 688
259 819
287 786

E
Stock régulateur de seringues auto-bloquantes 
 
D x 0.25
52 684
0
0
0

F
Total seringues auto-bloquantes
D + E
263 419
234 688
259 819
287 786

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins

2 ou 1,6
1,6
1,6
1,6
1,6

I
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
C x H x 1,11 / G
33 718
37 750
41 571
46 046

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1,11 / 100
3 298
3 024
3 345
3 706

7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".) 

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

JICA (Fonds non remboursables du Gouvernement Japonais)
Seringues auto-bloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
2002

Ministère de la Santé

(Fonds PPTE)
Seringues auto-bloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
2003

GAVI/Fonds pour les vaccins
Seringues auto-bloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
2004

 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats











·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin   ………...  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)



Formule
2003
2004
2005
2006
2007
2008

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin

#







B
% des vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins
%







C
Nombre de doses par enfant 
#







D
Nombre de doses
A x B/100 x C







E
Facteur de perte estimé 

voir liste tableau (







F
Nombre de doses (y compris pertes)
A x C x E x B/100 







G
Nombre de vaccins dans le stock régulateur 
  
E x 0,25







H
Total doses de vaccin nécessaires
E + G 







I
Nombre de doses par flacon
#







J
Nombre de seringues autobloquantes (+10% pertes)  
       
(D + G) x 1,11







K
Nombre de seringues pour reconstitution (+10%  pertes) 
 
H / I x 1,11
 % 






L
Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) 
                   
(J + K) / 100 x 1,11







Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1,05
1,11
1,18
1,25
1,33
1,43
1,54
1,67
1,82
2,00
2,22
2,50

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document… 

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le Gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière exhaustif. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (notamment, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette:
· Les tableaux des dépenses pour 2001 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2001 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
  Numéro de document…. 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République de Guinée, considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2001 était de 62,56%  Correspondant à 205 839 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON
· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON
· Soutien pour les injections de sécurité 



              (OUI )      NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2003, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir ………… (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 8: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

























* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si votre proposition est approuvée, vous recevrez un versement unique de 100 000 USD destiné à faciliter l’introduction de nouveaux vaccins) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.  
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:

(Cocher une seule case):
X
Les articles détaillés au tableau 9






Des fonds pour un montant équivalent
Tableau 9: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins pour trois ans au titre de la sécurité des injections – BCG, DTC, TT, ROUGEOLE et FIÈVRE JAUNE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "I" et "J" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. et 6.5)


ARTICLE
2002
2003
2004
2005
2006

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
-
414 910
345 190
358 934
373 178



pour autres vaccins 
-
2 753 838
2 578 235
2 688 956
2 771 699

I
Total seringues de reconstitution  
-
83 160
121 374
127 943
135 548

J
Total réceptacles de sécurité
-
35 922
33 798
35 028
36 524

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le Gouvernement de la république de Guinée  s’engage à travers le Ministère de la Santé à promouvoir l’utilisation sûre et rationnelle des injections préventives et curatives. 

Depuis l'avènement de la politique des soins de santé primaires, la Guinée ne cesse de déployer des efforts en collaboration avec ses partenaires au développement pour l'immunisation des groupes cibles les plus vulnérables (les enfants de moins d'un an et les femmes enceintes). A ce jour, la couverture vaccinale n’est pas suffisante mais elle est encourageante. En marge de cet acquit, force est de reconnaître que jusqu'en l'an 2002, la stratégie de sécurité des injections mise en œuvre n'était pas suffisante par rapport au volume des injections à réaliser et cela dans un contexte de propagation du  VIH/SIDA.

L'élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale de la sécurité des injections stipule qu’une injection sûre et rationnelle ne met en danger ni la personne qui la reçoit, ni la personne qui l’administre, ni le reste de la communauté.

Ceci implique que:

· toute injection soit administrée avec une seringue et une aiguille stériles à usage unique en utilisant le médicament ou le vaccin et le diluant approprié;

· l’administration soit faite en respectant la technique d’injection stérile;

· le matériel d’injection soit détruit de manière appropriée après utilisation.

· La mobilisation des ressources complémentaires en faveur du PEV;

· L’augmentation de la part contributive de l’Etat dans le Budget du PEV pour la pérennisation des acquits.

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11
Dona-teur 2
Dona-teur 3
Dona-teur 4
Dona-teur 

n.. 2
Total dépen-ses 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…










1.1
· Ligne budgétaire…










1.2
· Ligne budgétaire…3










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· Ligne budgétaire…










2.2
· Ligne budgétaire…3










3.
Autres postes vaccination










3.1
· Ligne budgétaire…










3.2
· Ligne budgétaire…3










Total dépenses 










1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .

Tableau 2

Budget pour 2001                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11
Dona-teur 2
Dona-teur 3
Dona-teur 4



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…










1.1
· Ligne budgétaire…










1.2
· Ligne budgétaire…3










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· Ligne budgétaire…










2.2
· Ligne budgétaire…3










3.
Autres postes vaccination










3.1
· Ligne budgétaire…










3.2
· Ligne budgétaire…3










Total engagement 










1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur la situation du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
Numéro de document…

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
Numéro de document…

c) Mandat du CCI. 
Numéro de document…

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document…

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document…

f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
Numéro de document…

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document…

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document..

N°  16

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2001 et besoins en ressources (Annexe 1)
Numéro de document…

Remarque : tous les autres documents ont été envoyés lors de la première soumission à GAVI (introduction du vaccin anti-amaril).

Le document de politique et le plan d’action de la sécurité des injections sont joints à la présente proposition. 

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Formulaire bancaire



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision en matière de soutien financier que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds Mondial pour les vaccins ont prise en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  

le Gouvernement de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)


Adresse :








Ville – Pays :


Téléphone :

Fax :


Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte


No. de compte :


À :                    

Nom de la banque


Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme?
OUI  (   )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte?


Signature du responsable gouvernemental habilité :




Nom :

Cachet:



Fonction :



Signature :



Date :







SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :



Nom de la succursale :



Adresse :









Ville – Pays :







Code Swift :



Code guichet :



No. ABA :



Téléphone :



Fax :







Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  

(Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:

Signature:                    




Date:


2  Nom :

Fonction:

Cachet:






3  Nom :

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À:         GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du FORMULAIRE BANCAIRE, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund

















� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   If you request for yellow fever vaccines, include a row for measles vaccine wastage rate.


� GAVI/le Fonds Mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances).


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� GAVI/le Fonds Mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances).


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTC3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodose et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas d’introduction progressive, le stock régulateur étant échelonné sur plusieurs années, la formule est la suivante : [F – nombre de doses (y compris pertes) reçues l’année précédente] * 0,25.


� Un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds Mondial pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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